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OPINION 

DE  MENARD  LA  GROYE , 


Sur  les  opérations  des  Assemblées  électorales 
scissionnée  et  scissionnaire , tenues  en  £ an  VJl ? 
dans  le  département  de  la  S arche* 


Citoyens  représentant. 


Frc 


Au  milieu  des  troubles  reproduits  dans  le  dé* 
parlement  de  la  Sarthe , il  étoit  à craindre  que  le 
peuple  égaré  par  les  suggestions  des  prêtres  insou* 
mis , par  les  menaces  des  émigrés  et  des  chouans  , 

Î>arles  insidieuses  promesses  des  amis  secrets  de 
a royauté , ne  méconnût  ses  vrais  intérêts  ; et 
que  dans  les  assemblées  primaires , il  ne  con- 
férât , de  même  qu’en  l’an  V,  la  qualité  d’élec- 
teur à des  hommes  peu  dignes  d*en  exercer 
les  augustes  fonctions.  Le  contraire  est  géné- 
ralement arrivé  î le  peuple  a par-là  témoigné 
son  attachement  indestructible  à notre  immor^ 
telle  constitution.  L’assemblée  électorale  s’est 
trouvée,  en  très-grande  partie,  composée  de 
vrais  républicains , et  l’on  a voit  lieu  d’at- 
tendre qu’un  heureux  concert  d’intérêts  et  de 
volontés  dirigeroit  ses  opérations.  Cependant 
le  démon  de  la  discorde  est  venu  au  milieu 
d’elle  secouer  son  flambeau.  Des  préventions 
opposées  pour  ou  contre  certains  individus  , 
ont  fai|  naître  un#  vive  animosité.  Quelques 
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mécontens  ont  cru  qu’une,  scission  pourroit 
seule  les  conduire  au  but  qu’ils  se  proposoient, 
et  qui  n’étoit  autre  que  de  faire  prendre  aux 
élections  la  direction  qu’ils  avoient  en  vue.  Ils 
Font  provoquée,  cette  scission  ,,  lorsque  déjà 
trois  élections  de  représentais  du  peuple 
étoient  consommées  , et  lorsqu’on  s’occupoit 
du  scrutin  pour  le  choix  d’un  quatrième.  Ces 
provocateurs  ayant  trouvé  des  partisans  , il 
s’est  formé  une  assemblée  scissionnaire  com- 
posée de  79  membres.  De  part  et  d’autre,  on 
a fait  tous  les  choix  indiqués  par  l’acte  consti- 
tutionnel; et  vous  avez  maintenant^  citoyens 
collègues , à prononcer  sur  leur  validité.  Comme 
on  n’articule  aucune  irrégularité  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  l’une , ni  de  l’autre  assemblée , 
ce  n’est  point  leur  contexture  qui  doit  fixer 
votre  attention  : vous  avez  seulement  à exa- 
miner si  ce  qu’a  fait  l’assemblée-mère,  n’offre 
rien  d*illégitime , ou  si  les  griefs  allégués,  pour 
autoriser  la  scission  , sont  d’un  assez  grand 
poids,  et  se  trouvent  accompagnés  de  preuves 
assez  fortes  pour  vous  déterminer  à les  ac- 
cueillir. 

D’abord  les  scissionnaires  déclarent  qu'ils 
ont  concouru  aux  premières  operations  de  l as- 
semblée électorale , aussi  long-temps  que  le  respect 
du  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif  y a été 
conservé  , et  jusqu  au  moment  ou  l\sprït  de  parti 
s*y  est , disent-ils,  développé  sans  aucun  ména- 
gement» 

Ensuite  ils  allèguent  quil  ne  restoit  plus  au- 
cun espoir  d'arriver  à de  bons  résultats  avec , la 
majeure  partie  des  élcmens  dont  étoit  compose  le 
corps  électoral  ; que  la.  voix  de  la  sagesse  > ac * 
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compagnie,  de  justes  observations  sur  Us  dangers 
quil  y aurait  à se  mettre  en  opposition  avec  U 
gouvernement  ? a constamment  été  étouffée  par  la  pas- 
sion ; qu  il  existait  un  pian  généralement  adopté  9 
de  reporter  aux  fonctions  publiques  tous  les  hommes 
qui  jurentfrappés  parla  loi  du  iz  jloréal  dernier* 

Que  ce  plan  étoit  suffisamment  démontré  par 
la  répartition  faite , avec  profusion  , d presque  tous 
les  électeurs  3 de  la  liste  des  fonctionnaires  publics 
destitués  , comme  seuls  dignes  des  suffrages  ; par  la 
nomination  des  trois  premiers  législateurs  x ex- 
cepte celle  du  citoyen  Barré , député  aux  anciens  ; 
par  le  second  tour  de  scrutin  déjà  ouvert  pour 
la  nomination  du  quatrième  législateur  y enfin. y par 
T aveu  de  l'un  des  membres , qui  n'avoit  pas  craint 
de  confesse?'  à la  tribune , quil  faisait, par  tic  d’une 
commision  secrète  , chargée  de  diriger  les  choix . 

Ils  ajoutent  que,  dans  la  nomination  à faire 
d* un  député  ail  Conseil  des  anciens , le  citoyen 
Barré j qui  n avait  passé  qu  au  troisième  tour  de 
scrutin , avait  tu  constamment  pour  principal 
concurrent  le  citoyen  Cornilleau  3 frappé  par  la 
loi  du  22  floréal . 

Que , dans  la  nomination  immédiatement  sub- 
séquente d’un  député  au  Conseil  des  cinq-cents  3 le 
citoyen  Houdbert , frappé  par  la  meme  loi , avoit 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  au  second 
tour  de  scrutin  ; 

Et  que  , dans  la  nomination  suivante  d’un 
autre  député  au  Conseil  des  cinq-cents  > le  citoyen 
Hardouin-Reverye 3 aussi  frappé  par  la  loi7  avoi,t 
obtenu  la  meme  majorité . 

Tous  ces  faits  > suivait  eux  9 dénotent  le  mépris 
h plus  formel  pour  le  corps  législatif  et  le  gou * 
yemement'. 
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Ils  vont  mettre  jusqu’à  se  dire  ccnv dînais, 
quil  existait  dans  la  majorité  du  corps  électoral  , 
un  plan  , généralement  adopté , de  ne  porter  aux 
fonctions  publiques , que  les  hommes  frappés  par 
la  loi  du  il  floréal , à l'effet  de  les  mettre  dans  le 
cas  de  se  venger  de  V autorité  nationale . 

Vous  sentez, citoyens  représentâtes,  combien 
c’est  une  chose  injurieuse  envers*  la  majorité 
des  électeurs , de  supposer  même  qu’ils  aient 
pu  concevoir  un  pareil  dessein  ; et  vous  seriez 
Soulevés  d’indignation  contre  ceux  qui  l’au- 
roient  effe&ivement  conçu , s’il  n’étoit  encore 
moins  atroce  que  ridicule. 

Cette  injure  s’applique  sur  - tout  aux  ci- 
toyens Cornilleau  , Houdbert  et  Hardouin- 
Roverye  , puisque  c’est  eux  qu’on  désigne  par- 
ticulièremeRt  comme  assez,  frénétiques , assez 
impudens  pour  chercher  à se  venger  de  Fauto - 
rite  nationale , sur  ce  qu’une  méprise,  en  cer- 
tains cas  inévitable  , les  fit  comprendre  dans 
la  loi  du  2.1  floréal.  Eh!  quels  sont  ces  hommes 
à qui  l'on  ose  faire  un  pareil  outrage? 

Le  citoyen  Cornilleau,  connu  de  plusieurs 
d’entre  vous  9 a été  membre  de  l’Assemblée 
Çonstituanîe  et  de  la  Convention.  Il  a été 
membre  ensuite  du  Conseil  des  anciens  , ou 
le  plaça  Fhonorable  choix  de  l’assemblée  élec- 
torale de  France. 

Le  citoyen  Houdbert , quoique  frappé  par 
la  loi  de  floréal  , n’en  a pas  moms'reçu  des 
témoignages  de  confiance  de  la  part  de  l’ad- 
ministration centrale  ; et  jusqu’à  présent  , il 
n’a  cessé  d’être  chef  d’un  des  principaux  bu- 
reaux du  département. 

Le  citoyen  Hardouin-Reverye  3 été,  et  est 
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encore  particulièrement  honoré  de  la  confiance 
du  Directoire  exécutif  qui  le  continue  dans  les 
fonctions  de  commissaire  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mamers. 

Non , représentai  du  peuple,  non  vous  ne 
croirez  pas  que  ces  trois  citoyens  nourrissent 
dans  leur  ame  le  désir  insensé  de  se  venger  de 
£ autorité  nationale.  Eh!  par  quels  moyens,  dans 
quel  temps  pourroient-ils  satisfaire  cet  abomi- 
nable désir  ? 

Mais  pesons  tous  les  griefs  des  scissionnaires, 
et  voyons  s’ils  ont  en  effet  quelque  gravité. 

Ils  conviennent  que  dans  l’assemblée  mère , 
il  ne  s'est  d'abord  rien  passé  qui  blessât  le  respect 
dû  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif.  Par 
quels  faits  prouvent-ils  qu’ensuite  ce  respect  ait 
été  violé  ? 

Ils  n’en  citent  aucun;  mais  ils  disent  que  tes- 
prit  de  parti  se  développa  sans  ménagement  ; qu  avec 
la  majorité  des  élémens  dont  éioit  composé  le  corps 
électoral , il  ne  restoit  plus  aucun  espoir  a amener 
de  bons  résultats  ; quïl  existoit  un  plan  générale- 
ment adopté , de  reporter  aux  fonctions  publiques 
tous  les  hommes  quavoit  frappés  la  loi  du  x% 
floréal. 

Certes  , voilà  des  assertions  hardiment  pro-* 
ftoncées.  Mais  supposé  qu’on  en  trouvât  là 
preuve  dans  la  distribution  prétendue  faite 
avec  profusion,  d’une  liste  où  l’on  auroiî  dé- 
signé, comme  dignes  des  emplois  publics,  les 
fonctionnaires  ci  - devant  destitués  ; supposé 
qu’on  la  trouvât  aussi  dans  les  premières  no- 
minations qui  furent  opérées  , qu’en  résul- 
teroit-il  ? 

JJ  en  résuîteroit  que  lçs  scissionnaires  vit- 
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toient  point  d’accord  avec  la  majorité  des  élec- 
teurs sur  les  choix  déjà  faits,  ni  sur  ceux  qui 
restoient  à faire;  et  c’est  une  chose  qui  n’a  pas 
besoin  de  preuve.  Mais  pour  cela , doivent-ils 
prêter  à la  majorité  des  intentions  perfides  ? Ne 
p ou  voit-elle , cette  majorité,  penser  favorable- 
ment sur  le  compte  des  hommes  qu’avoiî  at- 
teint la  loi  du  22  floréal , ou  que  le  Directoire 
avoit  destitués,  sans  se  mettre  tn  opposition 
avec  le  Corps  lêgistif  et  le  pouvoir  exécutif  ? Ce 
que  firent  les  législateurs  au  22  floréal,  fut  dé- 
terminé par  des  circonstances  particulières  qui 
n’existent  plus;  et  souvent  aussi  des  circons- 
tances particulières  déterminent  le  Directoire  à 
destituer  des  fonctionnaires  qu’il  ne  croit  pour- 
tant pas  indignes  de  son  estime.  Il  en  a , plus 
d’une  fois,  donné  .la  preuve,  soit  en  les  rappe- 
lant aux  memes  emplois,  lorsqu’il  l’a  jugé  con- 
venable, soit  en  leur  confiant  d’autres  fonc- 
tions pour  lesquelles  il  leur  a reconnu  plus  de 
capacité.  Quant  à la  loi  du  22  floréal  , elle  n’a 
certainement  point  frappé  de  proscription  ceux 
qui  en  furent  l’objet;  elle  n’a  point  voulu  qu’ils 
fussent  inéligibles  à l’avenir.  Et  vous  ne  ferez 
pas,  citoyens-représentans,  à la  majorité  des 
électeurs  du  département  de  la  Sarthe,  à ces 
hommes  investis  de  la  confiance  du  peuple, 
et  qui  n’ont  eu  dessein  que  de  réaliser  les  vœux 
de  leurs  commettans,  vous  ne  leur  ferez  pas 
l’injure  de  penser  qu’ils  aient  été  des  factieux. 
Moi,  je  ne  vois  en  eux  que  des  hommes  pleins 
de  courage  au  milieu  des  dangers  que  leur  sus- 
cite leur  amour  pour  la  République..  A pré-^ 
$ent,  dispersés  dans  toutes  les  parties  du  dépar- 
tement, ils  ont  à craindre  chaque  jour  que  les 
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brigands  royaux  ne  viennent  assaillir  leurs  pâU> 
sibles  demeures , et  frapper  d’nrn  fer  assassin  f 
eux,  leurs  femmes,  leurs  enfans.  Cependant 
rien  ne  les  détachera  des  principes  que  leur 
raison,  victorieuse  des  préjugés,  leur  a fait 
admettre;  et  ils  sacrifieront  leur  vie,  s’il  le 
faut , pour  le  maintien  de  la  liberté.  Est-ce  à 
de  tels  hommes  qu’il  faudrait  reprocher  de 
n’avoir  pas  montré  une  vile  complaisance  pour 
certains  agens  du  Gouvernement?  Le  Couver-, 
ment , ils  le  chérissent , ils  le  respectent  ; mais, 
ils  ne  sont  pas  ses  esclaves.  C’est  aux  lois  seules, 
qu’ils  ont  voué  une  obéissance  aveugle.  Ils  ne 
croient  pas  la  devoir  aux  gouvernans , et  moins, 
encore  à leurs  émissaires.  Ç’est  donc  avec 
raison  qu’ils  ont  réuni  leurs  suffrages  en  faveur 
de  ceux  qu’ils  en  ont  cru  les  plus  dignes. 

IL  y avoit , disent  les  scissionnalres  yune  com* 
mission  secrète , chargée  de  diriger  Iss  choix  ; et  fun 
des  membres  de  Rassemblée  na  pas  craint  de  le 
confesser  à la  tribune. 

Oui,  peut-être,  il  y avoit  une  commission; 
mais  il  paroît  bien  qu’elle  n’étoit  pas  secrète , 
et  rien  ne  la  prohiboit.  Elle  n’auroit  pu  se 
former , que  parce  qu’un  grand  nombre  d’élec- 
teurs en  aurcient  eu  le  désir,  pour  s’éclairer 
sur  les  choix  cui  leur  seroient  proposés.  Cette 
commission  n’auroit  eu  qu’un  but  d’une  uti- 
lité palpable.  Elle  auroit  indiqué  des  candi- 
dats, mais  n’auroit  exercé  sur  les  électeurs  au- 
cune espèce  de  contraint^  ; et  s’ils  avoient  en  la 
moindre  raison  pour  rejeter  ces  candidats,  ils 
ne  les  auroient  point  adoptés.  Au  reste,  ce  qui 
s’est  passé  hors  du  sein  de  l’assemblée,  ne  peut 
fixer  l’attention  du  Conseil.  Il  est  juge  de  la 
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validité  des  élections;  il  ne  l’est  pas  de  la  ma- 
nière dont  il  est  possible  qu’elles  aient  ete  pré- 
parées, dès  qu’on  n’articule  aucun  fait  de  vio- 
lence ou  de  cabale,  contraire  aux  lois  et  a la.. 

constitution.  , . . 

Maintenant , citoyens  representanS , si  la 
Seule  force  des  principes  ne  devoit  par  détermi- 
ner votre  décision,  et  s’il  vous  étoit  permis  de 
considérer  les  personnes,  je  vous  dirois , en 
prenant  à témoin  la  notoriété  publique , que 
les  élus  par  l’assemblée  mère  sont  recomman- 
dables par  leur  probité  , par  leurs  talens,  par 
leurs  vertus  , par  leur  patriotisme;  et  qu  aucun 
d’eux  ne  mérite  le  reproche  d’être  exagere  dans 
ses  opinions,  ou  de  se  laisser  conduire  par  une 
aveugle  animosité.  J’ajouterois  que  la  scission 
ne  s’est  évidemment  formée  que  pour  favoriser 
quelques  ambitions  particulières  ; que  les  choix 
des  deux  assemblées  se  sont  réunis  sur  plusieurs 
individus,  et  que  la  divergence  a 1 egard  des 
autres,  ne  sauroit  provenir  d un  defaut  a estime  , 
de  la  part  des  scissionnaires , pour  aucun  de 
ceux  que  la  majorité  des  électeurs  a preteres.  ^ 

Comment  donc  a-t-on  porte  le  déliré  jusqu  a 
reprocher  à ceux-ci  d’avoir  pris  pour  guides  la 
passion  et  l' esprit  de  parti , et  d avoir  montre  le. 
mépris  le  plus  formel  pour  le  Corps  législatif  et  t» 
Gouvernement ? 

Hâtez-vous,  citoyens  îvprésentans , de  ven- 
ger la  majorité,  d’un  pareil  outrage, en  déclarant 
valables  ses  opérations,  et  en  rejetant  celles  ne 
l’assemblée  scissionnaire. 


De  l'Imprimerie  d*HacQUa*t, 


j Gît-Je-Goeur,  n • ^ * 


